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Actuellement, il existe beaucoup d’exemples de chan-
gement de circonstances à cause duquel une partie
contractante peut ressentir des problèmes pour exécu-
ter son obligation. Pensez au terrorisme ou au change-
ment climatique. Une compagnie aérienne ne peut par
exemple plus offrir de vols qui décollent d’un aéro-
port qui a été la cible d’un attentat. Un passager de
cette compagnie, ne peut-il plus compter sur un vol,
sachant que d’autres compagnies font partir leurs vols
d’un aéroport alternatif ? Un autre exemple, un agri-
culteur ne peut plus respecter son obligation contrac-
tuelle de livrer des pommes de terre en livrant les
pommes de terre de son propre champ parce que sa
récolte a été détruite par la pluie d’une durée excep-
tionnellement longue et des inondations subsé-
quentes. L’agriculteur peut cependant acheter des
pommes de terre sur le marché intérieur ou extérieur
afin de respecter son obligation contractuelle. Le prix
pour des pommes de terre sur le marché intérieur ou
extérieur est toutefois plus que 100 % plus élevé que
le prix que l’agriculteur avait convenu avec son client.
L’agriculteur, doit-il encore exécuter son obligation
contractuelle dans de telles circonstances ?
En droit actuel belge, les deux exemples susmention-
nés se situent au tranchant entre la force majeure et la
théorie de l’imprévision. La force majeure et la théorie
de l’imprévision visent chaque situation dans laquelle
un partie contractante ressent des problèmes pour
exécuter ses obligations parce que les circonstances
ont changé après que cette partie avait conclu son
contrat. Néanmoins, la force majeure différerait de la
théorie de l’imprévision. Cette différence pourrait jus-
tifier qu’en Belgique dans le domaine du droit actuel
des contrats seule la force majeure est acceptée et non
la théorie de l’imprévision.
La différence entre la force majeure et la théorie de
l’imprévision est sous pression, non seulement en
droit belge mais aussi au-delà des frontières. Par
conséquent, la question se pose de savoir si les situa-
tions qui sont traditionnellement réservées à la théo-
rie de l’imprévision ne peuvent pas être catégorisées
sous le champ d’application de la force majeure.
D’abord, les conditions d’application de la force ma-
jeure ne se différencient essentiellement des condi-
tions d’application de la théorie de l’imprévision que
pour ce qui concerne la condition selon laquelle le
changement de circonstances rend impossible l’exé-
cution de l’obligation pour le débiteur. Un débiteur ne
peut invoquer la force majeure que si le changement
de circonstances a rendu impossible l’exécution de
son obligation. Pour la théorie de l’imprévision, il suf-
fit toutefois que le changement de circonstances ait
comme conséquence que le débiteur ressent des diffi-
cultés substantielles pour exécuter son obligation.
Une impossibilité serait autre chose que des difficul-
tés substantielles. Cependant, la jurisprudence belge
concernant la force majeure et un examen de droit
comparé de la théorie de l’imprévision permettent
d’affirmer le contraire. Pour un débiteur qui ressent
des difficultés substantielles pour exécuter son obli-
gation suivant un changement de circonstances, il est
aussi impossible d’exécuter son obligation.
Une fois que les conditions d’application de la force
majeure et de la théorie de l’imprévision coïncident,
la question se pose de savoir si leurs conséquences
juridiques peuvent correspondre. Grosso modo les
conséquences juridiques de la théorie de l’imprévi-
sion différeraient sur deux points de celles de la force
majeure : une renégociation par les parties contrac-
tantes après le changement de circonstances et la com-
pétence du juge d’adapter le contenu du contrat au
changement de circonstances. Pour les autres consé-
quences, nous pouvons – pour abréger – conclure que
pour la théorie de l’imprévision il est soutenu ce qui
est appliqué en cas de force majeure : le débiteur n’est
plus tenu d’exécuter son obligation sans en pouvoir
être tenu responsable et, le cas échéant, le contrat
prend fin.
En cas de force majeure, il est également souhaitable
que les parties renégocient leur contrat après un chan-
gement de circonstances. Après tout, une renégocia-
tion connait un tas d’avantages. Par exemple, en envi-
sageant, au moment de la conclusion du contrat, une
renégociation dès qu’un changement de circonstances
se manifestera, les parties peuvent réduire le temps et
les coûts investis pour négocier le contrat parce qu’ils
ne doivent pas s’attarder sur chaque changement de
circonstances envisageable. Une renégociation réussie
relâche à son tour le système judiciaire.
En outre, il n’est pas souhaitable qu’un juge adapte le
contenu du contrat au changement de circonstances,
ni en application de la théorie de l’imprévision, ni en
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application de la force majeure. Une telle compétence
ne manque pas seulement de fondement juridique,
mais aussi d’une légitimation. De plus, les risques as-
sociés à une intervention du juge qui essaye de réé-
crire le contrat en tenant compte du changement de
circonstances, ne sont pas à sous-estimer.
Enfin, il n’est plus nécessaire de militer en faveur
d’une théorie de l’imprévision séparée de la force ma-
jeure, et de se tourner vers le législateur ou la Cour de
cassation à cette fin. La force majeure suffit parce que
les situations qui sont traditionnellement réservées à
la théorie de l’imprévision tombent sous le champ
d’application de la force majeure.
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